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Mesdames,

Messieurs,

 Votre Commission de l’économie et de l’innovation 
s’est réunie le mardi 10 mars 2015, en séance publique de 
commission, afin d’examiner la proposition de résolution 
visant à intensifier  la lutte contre le dumping social en 
Région wallonne (Doc. 136 (2014-2015) – N° 1, 1bis,1ter 
et 2) (1). 

(1) Ont participé aux travaux : M. Denis (art. 40.4), Mme Dock, MM. Dodrimont (Président), Dufrane, Evrard, Mme Lambelin, MM. Lenzini, 
Mouyard, Mme Poulin, M. Sampaoli (Rapporteur), Mmes Simonet, Vandorpe. 

Ont assisté aux travaux : MM. Bouchez, Collignon, Drèze, Dupont, Fourny, Gillot, Hazée, Henry, Mme Moinnet, M. Puget,  
Mmes Ryckmans, Zrihen.	  
M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Industrie, de l’Innovation et du Numérique. 



Mme Simonet se dit conscientisée du drame qui se 
joue singulièrement en Région wallonne, principale-
ment dans le secteur de la construction, et qui fait tache 
d’huile à d’autres secteurs.

Le dumping social revêt deux formes. 

Une première forme résulte de ce que les entreprises 
wallonnes sont confrontées à des concurrents étrangers 
qui paient des charges sociales d’un montant inférieur 
aux charges sociales belges. Cependant, dans leur pays, 
ils ne bénéficient pas la même garantie sociale. Ces tra-
vailleurs détachés doivent respecter un nombre limité de 
conditions de travail et d’emploi.

La seconde forme de dumping est encore plus grave 
puisque, compte tenu du peu de contrôle ou de la dif-
ficulté à réaliser les contrôles, une série de travail-
leurs n’ont pas de statut et ne paient pas les cotisations 
sociales dans leur pays. Ainsi, certains travailleurs sont 
rémunérés à 4 ou 5 euros de l’heure, dans des situations 
inacceptables.

Cette situation liée à la directive détachement de 
1996, transposée en droit belge en 2002, s’est accé-
lérée ces dernières années. Ici, on oppose des travail-
leurs à des travailleurs, mais ce sont aussi les patrons, 
les employeurs qui indiquent qu’il n’est pas possible de 
continuer.

Les chiffres sont alarmants : en 2007, en Belgique, il 
y avait 144 000 déclarations « Limosa », les obligations 
de déclarer les travailleurs indépendants, salariés ou 
stagiaires détachés. En 2013, 420 000 déclarations sont 
intervenues. Il conviendrait d’ajouter tous ceux qui ne 
sont pas déclarés, situés dans un no man’s land. Soit les 
entreprises se disent contraintes à faire la même chose, 
pour rester compétitives, soit, elles ne le font pas et elles 
ferment leurs portes. Il faut absolument apporter le plus 
vite possible des réponses.

Celles-ci se situent à tous les niveaux de pouvoir, à la 
Région wallonne, au niveau fédéral et au niveau euro-
péen, où une nouvelle directive de 2014 améliore un 
peu la situation. Cette directive devrait être transposée 
le plus vite possible, nonobstant l’utilité de convaincre 
le Parlement européen de réviser sa directive, pour aller 
bien plus loin.

M. Fourny complète le propos de Mme Simonet qui 
a excellemment rappelé les rétroactes et le contexte dans 
lequel on se trouve au niveau de la problématique sous 
la directive Détachement et du phénomène de dumping 
social, un des fléaux de l’Europe, à côté du dumping 
fiscal et du dumping environnemental. 

Ce sont les trois pôles qu’il faudrait essayer de conju-
guer. 

Plus spécifiquement par rapport au dumping social, la 
proposition de résolution formule quelques pistes.

La première concerne l’urgence de mise sur pied 
d’un plan Antidumping social, en collaboration étroite 
avec les différents secteurs touchés, dans lesquels les 
ministres wallons pourraient coordonner leurs actions. 
Les Ministres Marcourt, Tillieux, Furlan et Prévot ont 
été interpellés dans ce sens et le Ministre-Président orga-
nise prochainement une table ronde avec les entreprises 
du secteur de la construction pour identifier des solu-
tions concrètes sur cette problématique.

Et le commissaire de suggérer que le Parlement soit 
associé à cette démarche.

Une deuxième piste ressort des travaux de la commis-
sion de M.  le  Ministre Furlan, à la suite de l’audition 
d’entrepreneurs et de la Confédération wallonne de la 
Construction. Les entreprises victimes de ce dumping 
souhaitent que les cahiers de charges des marchés 
publics incluent des outils spécifiques en termes de 
clauses sociales, environnementales et éthiques. Ce 
cadre juridique approprié s’inscrit aussi dans l’applica-
tion des normes européennes et belges, et contribuera à 
endiguer ce phénomène.

La troisième piste, notamment en matière de construc-
tion, vise à ce que le système d’agréation au niveau 
social puisse avoir un effet à l’égard de l’ensemble des 
intervenants sur les chantiers. Le mécanisme de la sous-
traitance permet de contourner les règles de l’attribution 
des marchés, où seul l’adjudicataire principal est tenu de 
répondre à des normes de type social, économiques et 
financières, selon les catégories dans lesquelles l’appel 
est lancé. Il apparaît utile d’imposer l’agréation à l’en-
semble des intervenants en ce compris les sous-traitants, 
afin d’éviter ces contournements.

L’orateur estime qu’il y a aussi lieu de se pencher sur 
la législation relative à la règle d’attribution au moins-
disant, qui n’est pas toujours gage de qualité. Il apparaît 
utile et impératif d’adapter rapidement la législation afin 
de permettre l’attribution à l’offre économiquement la 
plus avantageuse, ce qui permettrait, en application de 
critères divers intégrés dans les cahiers de charges, d’ap-
précier au mieux les offres et de rencontrer ce problème 
d’ordre social sur la qualité des travailleurs.

Enfin, sur le plus long terme, il est important que les 
contrôles s’intensifient au niveau de la Région wallonne, 
également en accord avec le Fédéral. 

M. Fourny plaide pour l’établissement du « Constru-
badge », appelé de tous ses vœux par la Confédération 
de la Construction, de manière à identifier les travail-
leurs sur les chantiers et à valider leur agréation au 
niveau social.

Comme Mme Simonet l’a signalé, le défaut de paie-
ment de cotisations entraîne un manque à gagner pour 
la sécurité sociale, mise à mal à terme, sans compter 
la concurrence déloyale vis-à-vis des entrepreneurs. Il 
importe que tous travaillent sur le même pied. 
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I.  EXPOSÉS DE MME SIMONET, M. FOURNY ET MME VANDORPE,  
CO-AUTEURS DE LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION



La proposition à l’examen prévoit dans un premier 
temps, et par priorité, que la Wallonie soit pionnière en 
cette matière au travers de ses compétences, plus par-
ticulièrement au niveau des marchés publics tant au 
niveau de la Région que des pouvoirs locaux.

Mme Vandorpe suggère que, dans le cadre des rela-
tions avec les autorités européennes, le Gouvernement 
wallon plaide pour l’instauration d’un mécanisme anti-
dumping ambitieux pour faire respecter les normes 
sociales, éthiques, environnementales, notamment en 

harmonisant à la hausse les normes sociales en Europe et 
la fixation dans chaque état européen d’un salaire mini-
mum selon les mêmes règles. 

Toujours au niveau européen, il importe de promou-
voir une durée plus courte des périodes de détachement 
et un champ d’application plus large des règles sociales 
de l’état d’accueil et enfin d’encourager les États 
membres à mettre en place des contrôles d’inspection 
communs, avant d’avancer vers la création d’un service 
d’inspection européen.
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II.  DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Evrard convient de l’intérêt du dossier. Le groupe 
MR considère que le phénomène est inquiétant et alar-
mant. Les différents acteurs, associations et confédéra-
tions tirent la sonnette d’alarme par rapport à une dérive 
qui concerne les matières ayant trait à la directive déta-
chement.

Cette directive impose une série de règles, notamment 
le respect d’un salaire minimum, de toutes les législa-
tions en droit du travail, tant dans les pays où les travail-
leurs étrangers exercent leur fonction que dans les pays 
dont ils sont issus. Cependant ces règles génèrent un 
flou préjudiciable à l’ensemble du secteur et de l’activité 
économique dont certains se servent à mauvais escient.

Deux phénomènes différents perturbent la donne. 
Comme Mme  Simonet l’a rappelé, on a la probléma-
tique de l’engagement de personnes qui travaillent sans 
aucun statut et de manière illégale ; il s’agit là, purement 
et simplement de fraude. À côté de ce mécanisme qui 
s’organise de plus en plus, un  phénomène croissant est 
celui des détachements à travers des mécanismes légaux 
qui profitent du flou des dispositifs réglementaires en 
place, notamment à l’égard des sous-traitants.

Ces lacunes ne font que croître, du fait qu’en matière 
de contrôle, les échanges d’informations entre les pays 
concernés ainsi que les délais de réponse dans des cas de 
contrôles sont parfois extrêmement longs. 

Sur ce point, le MR rejoint la position défendue pour 
que l’Europe corrige le tir. La volonté de permettre la 
libre concurrence ne doit pas se faire au détriment des 
entreprises, notamment en Région wallonne.

Le Gouvernement précédent a d’ailleurs pris une série 
de mesures contestées, notamment la loi antiabus qui a 
le mérite d’exister même si l’Europe conteste quelque 
peu ce dispositif, considérant qu’il entrave la libre 
concurrence. 

L’on doit cependant être attentif à ne pas tomber dans 
le travers qui consisterait à fustiger les patrons, les entre-
prises ; dans ce mécanisme chacun est victime, tant dans 
le monde des ouvriers qu’en entreprises.

Un des points essentiels concerne les écarts salariaux 
entre pays, qui font que le dumping social présente un 

intérêt financier non négligeable pour ceux qui utilisent 
les failles du système. 

Un autre problème majeur concerne la responsabi-
lité conjointe, notamment en ce qui concerne l’utilisa-
tion d’entreprises sous-traitantes. Là, on se trouve face 
à un problème important puisque les sous-traitants ne 
sont généralement pas soumis aux mêmes règles que les 
entreprises qui peuvent obtenir ou décrochent des mar-
chés.

Le MR est également partisan d’instaurer une clause 
de nullité en cas de non-respect de la directive pour 
les appels d’offres publics, de renforcer les moyens de 
contrôle qui doivent être menés sur le terrain et de limi-
ter le nombre de détachements au niveau des entreprises, 
notamment lorsque la procédure d’assujettissement 
automatique est de mise.

Cependant, le MR est plus dubitatif sur la proposition 
en discussion, sur la forme et sur le fond. 

Sur la forme, l’orateur rappelle la manière dont le 
texte a été déposé sur la table : cela donne l’impression 
que c’est en quelque sorte « le moussaillon qui dicte au 
capitaine la manière de conduire le bateau ». Il faudrait 
éviter que le bateau se perde en cours de route.

Certes, M. Fourny annonce l’organisation prochaine 
d’une table ronde avec les différents acteurs. Néan-
moins, cela montre une tendance à « mettre la charrue 
avant les bœufs » ; il serait souhaitable d’organiser cette 
table ronde de manière à pouvoir concerter l’ensemble 
des acteurs du secteur.

La matière est transversale et plusieurs ministres 
sont concernés par ces matières, en matière de travaux 
publics et d’emploi... N’aurait-il pas été judicieux de 
synchroniser les énergies pour concevoir une proposi-
tion transversale qui englobe tous les aspects de cette 
problématique ?

En ce qui concerne le fond du dossier, le texte proposé 
semble frappé d’une amnésie, volontaire ou non, qui 
concerne tout le volet de l’accord intervenu au niveau 
du Gouvernement fédéral. Sans velléité de polémiquer, 
au niveau du Gouvernement fédéral, plusieurs initia-
tives ont été mises en œuvre, notamment le plan de Bart 



Stommelein adopté le 4 décembre 2014, sans compter le 
travail du Député fédéral M. Clarinval qui, lui aussi, a 
formulé différentes propositions. 

Au niveau fédéral, dans l’ensemble des partis autour 
de la table, il y a une oreille attentive des uns et des 
autres pour essayer de dégager les solutions les plus 
intelligentes à ce niveau, avec la volonté de dégager des 
pistes et des solutions pour contrecarrer les effets néga-
tifs de la directive détachement.

Par ailleurs, la problématique des marchés publics 
s’articule à la proposition de résolution à l’examen sur 
la question des cahiers des charges, avec un élément 
important, le contrôle en matière de détachement. 

Et l’orateur de rappeler que le Gouvernement wallon 
a instauré un Observatoire économique des marchés 
publics. Un outil existe donc ; la matière est très sensible 
et il ne faut pas aller « tête baissée ».

Certes, sélectionner le moins-disant n’est pas la for-
mule la plus adéquate dans certains cas, mais il faut 
éviter l’hypocrisie. Pour les mandataires locaux, à tra-
vers les contraintes financières des communes et des 
balises qui sont imposées, la tentation peut être forte 
d’attribuer au moins-disant. Cependant, il convient de 
ne pas tomber dans des systèmes où l’on choisit au gré 
du vent, et certaines notions doivent être bien précisées. 
Quant à l’idée de recourir à un système de badge pour 
identifier le personnel travailleur, il convient d’être très 
prudent, pour éviter des dérives.

Par contre, il serait intéressant de réfléchir à des ques-
tions qui concernent le label au niveau des entreprises. 
Plutôt que de cibler des travailleurs et de les stigmatiser, 
d’une manière ou d’une autre, il convient de se foca-
liser sur l’entreprise et la qualité de l’entrepreneur. À 
l’instar de ce qui se fait en matière économique, avec 
le classement de Trends-Tendances, en fonction de la 
performance économique, l’on pourrait aussi réfléchir à 
un classement des entreprises par rapport à une certaine 
éthique et à un arriéré au niveau des contrôles qui les 
rendraient plus ou moins sympathiques aux yeux des 
pouvoirs publics.

La position et le souhait du MR est que par rapport à 
la transversalité des matières, par rapport au fait qu’il 
est intéressant d’auditionner les organismes concernés 
pour mieux comprendre leurs contraintes, l’on doit éga-
lement avoir le courage de se regarder dans le miroir. 
Les procédures de marchés publics sont parfois longues. 
Une fois qu’arrive la garantie d’avoir des subsides, les 
entrepreneurs doivent parfois faire face à des surcharges 
de travail, à des contraintes climatiques, à toute une 
série d’impératifs, à une concurrence des entreprises 
qui jouent moins le jeu social. Il faut prendre le temps 
d’analyser les mécanismes pour bien comprendre les 
contraintes des entreprises. 

Pour ces raisons, tant sur le fond que sur la forme, il 
propose de postposer l’examen en cours, pour audition-
ner l’ensemble des acteurs et réaliser une réflexion trans-
versale, synchronisée, au niveau régional et au niveau 
fédéral. 

L’emploi, quelles que soient les opinions politiques, 
reste la priorité numéro un, pour préserver une série de 

droits et d’acquis. Ce serait une erreur que de ne pas 
dégager un consensus et de collaborer avec l’État fédé-
ral, pour être le plus efficace et ne plus laisser planer de 
doute sur ce que l’on doit faire et ce qu’il est souhaitable 
de faire pour annihiler ce phénomène de dumping social 
au maximum. 

M. Collignon indique que la matière est extrêmement 
importante, à plusieurs égards. 

Premièrement, du point de vue économique, dans cer-
tains secteurs, le dumping social est plus que préjudi-
ciable aux entreprises, notamment dans les secteurs du 
transport et de la construction. 

Deuxièmement, la matière est malheureusement com-
plexe parce qu’elle mêle différents niveaux de pouvoirs 
et qu’elle émane en premier lieu de la directive détache-
ment. 

Troisièmement, le dossier symbolise les dérives de 
certaines politiques européennes néolibérales, pour les 
nommer de cette manière. Il est bien beau de clamer au 
Parlement que l’on soutient une résolution et de dire que 
l’on fera tout ce que l’on peut, mais il s’agit au départ 
d’une politique néolibérale qui voit l’Europe sur un gros 
marché macro dans le cadre duquel on se préoccupe peu 
de l’individu. C’est d’abord à ce niveau qu’il convient 
de lutter. 

Le sujet est également symbolique au sein de la popu-
lation, parce que l’ensemble des mandataires publics 
sont régulièrement interpellés par les citoyens qui 
demandent s’il est bien normal que pour tel chantier, ce 
soient des ouvriers portugais, sans sécurité sociale, ou 
encore d’autres dans le secteur du transport.

Si la matière est complexe, cela n’induit pas que l’on 
ne peut rien faire. La résolution que le PS a cosignée a au 
moins le mérite de mettre le débat à l’avant-plan, même 
s’il ne faut pas la simplifier. 

Une série de mesures ont déjà été entreprises au niveau 
de la Région wallonne, mais il faut rester humble. Si l’on 
n’agit pas avec les autres niveaux de pouvoir, rien ne 
sera résolu. Le Gouvernement fédéral doit prendre ses 
responsabilités. Le chef de file du PS à l’échelon euro-
péen, Mme Arena, a déposé des propositions simples, 
claires et nettes pour lutter contre ce dumping social. Par 
contre, l’orateur n’a pas entendu le MR aujourd’hui sur 
ces propositions. 

Ces propositions sont les suivantes  :

– �au niveau fédéral, la priorité est le contrôle, en trouvant 
des budgets pour financer 500 contrôleurs;

– �le contrôle de la notion d’indépendant, afin de traquer 
les faux indépendants;

– �le payement correct des travailleurs qui dépendent des 
sous-traitants;

– �la mise en place d’un arsenal de sanctions administra-
tives;

– �enfin, au niveau européen, la révision de la directive 
détachement. Lorsque l’on détache des travailleurs, ils 
doivent, d’une part, souscrire au salaire moyen du pays 
où ils sont détachés et d’autre part, être affiliés au même 
type de sécurité sociale.
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Sans prendre position sur ces aspects, il ne sera pas 
possible de résoudre le problème et force est de consta-
ter l’absence d’expression claire par rapport à cette pro-
blématique. 

Au niveau de la Région wallonne, la proposition de 
résolution évoque une série de pistes qui tentent d’être 
complètes, parce que la matière est complexe. Est-ce à 
dire que la Région wallonne ne ferait rien ? La réponse 
est « non ». D’une part, les gouvernements précédents se 
sont déjà saisis du dossier en créant des outils. Et l’ora-
teur de citer notamment une circulaire de novembre 2013 
sur la mise en place de l’Observatoire économique des 
marchés publics. Il est également possible de réguler les 
règles de marchés des pouvoirs locaux ou de la Région 
wallonne. 

Procéder à des auditions ne résoudrait pas grand-
chose. La thématique est connue et des points de ten-
sions ont été identifiés. Le groupe socialiste a rejoint 
l’initiative du cdH, parce que la problématique est 
extrêmement importante et il convient de tout mettre en 
œuvre pour la résoudre et pour expliquer pédagogique-
ment, selon le niveau de pouvoir, ce qui est entrepris 
pour lutter contre cette dérive. 

Le groupe PS souhaite d’abord entendre la position du 
Gouvernement sur cette proposition de résolution, pour, 
in fine, la voter ou l’amender, mais certainement pour 
montrer que la Wallonie souhaite avancer dans la résolu-
tion de ce problème inquiétant pour l’économie.

Mme Ryckmans ne peut que souscrire au diagnostic 
de l’enjeu que représente le détachement des travailleurs 
et l’enjeu de la fraude sociale.

Il s’agit de s’attaquer à la question du dumping social 
et, comme l’a dit M. Fourny, peut-être faudra-t-il l’élar-
gir à la question du dumping environnemental. En effet, 
ce mécanisme crée une concurrence déloyale et détruit 
des emplois wallons.

La question du dumping social révèle aussi les dérives 
d’un grand marché libéralisé où le moindre coût du tra-
vail est recherché et elle vient contrecarrer une série 
d’efforts en matière de renforcement de l’emploi local,  
de réduction de la facture sociale et environnementale, 
avec les déplacements et le coût des déplacements d’une 
région à l’autre de l’Europe.

Certaines mesures ont été entreprises, pour introduire 
des clauses environnementales, éthiques et sociales dans 
les marchés publics, la circulaire de novembre 2013 et 
une demande d’évaluation de l’impact de la circulaire 
avait été préparée. 

La résolution vise à proposer des mécanismes concrets 
aux trois niveaux de pouvoirs concernés. Elle se verrait 
améliorée en y ajoutant la question du dumping envi-
ronnemental, et en ne se limitant pas au secteur de la 
construction. Il serait opportun d’ajouter les secteurs du 
transport, du nettoyage, du gardiennage, des secteurs 
particulièrement impactés sur lesquels interviennent des 
marchés publics.

Certains aménagements pourraient être apportés, pour 
renforcer la réflexion sur la formation et la diffusion des 

cahiers des charges de telle sorte que cette clause écono-
miquement la plus avantageuse devienne le réflexe dans 
tous les marchés publics. 

Il serait utile d’ajouter un point sur les bureaux d’in-
térim et d’encadrer le détachement des travailleurs par 
ce biais, sachant que c’est particulièrement de cette 
manière que les sous-traitants fonctionnent et que l’on a, 
là, une difficulté de contrôle sur les permis de travail, sur 
le prêt de personnel par des intermédiaires dépourvus 
d’agrément et qui recourent à ces bureaux.

Et de plaider pour un dernier élément. Lors de la 
transposition des directives européennes concernées, un 
débat est intervenu sur la publicité qui, d’une certaine 
manière, encourageait le dumping social en vantant les 
mérites des travailleurs détachés qui cassaient les prix. 
Il serait opportun d’ajouter un point pour l’interdiction 
de cette publicité qui encourage le dumping social et qui 
vante le mérite des travailleurs détachés en se faisant 
rémunérer sous les barèmes fixés par les conventions 
collectives de travail. 

L’oratrice conclut son intervention en soulignant l’im-
portance de renforcer, par le biais de cette résolution, le 
dispositif au niveau wallon.

M. Puget regrette que cette proposition de résolution 
ne soit pas un projet de décret, qui apporterait de vraies 
solutions au niveau de la Région.

Selon lui, la proposition à l’examen représente une 
synthèse de tous les problèmes connus. Une résolution 
est rédigée et on s’en remet au Gouvernement wallon, 
qui se voit chargé de trouver des solutions ou de reporter 
le problème à l’étage supérieur.

Les partis politiques sont représentés aux échelons 
supérieurs, alors que ce sont leurs représentants qui ont 
mis en place ces normes européennes, sans se rendre 
compte de l’impact sur le terrain.

L’augmentation du niveau de vie de certains conci-
toyens européens est extraordinaire, mais cela peut 
intervenir au détriment de l’économie wallonne, déjà 
mise à mal.

M. le Ministre salue la proposition de résolution, qui 
prolonge les efforts d’inflexion de la directive détache-
ment, source de ces éléments. Il soutient la résolution 
qui rejoint ses souhaits avec des clauses sociales, envi-
ronnementales, éthiques qui pourraient être prévues 
dans les marchés publics. M. le Ministre Prévot a indi-
qué qu’il allait se saisir de toutes les possibilités données 
aux marchés publics.

Malgré l’adoption de circulaires, des pavés indiens 
sont placés par certaines municipalités et ils ont été 
posés par des Portugais à qui l’on doit tout le respect. Il 
convient de réaliser que les administrations, locales ou 
régionales, sont très conservatrices par rapport à cela. 
La résolution à l’examen permettra peut-être d’aller plus 
vite, plus loin.

L’objectif n’est pas d’interdire aux travailleurs 
d’autres pays de venir en Wallonie mais de faire en sorte 
que les conditions de travail soient les mêmes pour tous 
ceux qui prestent à un endroit donné.
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Mme  Simonet se félicite que plusieurs groupes – 
ainsi que le Ministre – pensent que ce texte est impor-
tant, urgent et a une raison d’être.

Il s’agit d’un inventaire, qui clarifie les niveaux de 
pouvoir, en Belgique, avec les Régions, les autorités 
communales et provinciales, par rapport aux moyens et 
aux possibilités d’assurer un meilleur encadrement, avec 
des clauses éthiques, sociales et environnementales.

Plusieurs intervenants partageant le sentiment d’ur-
gence et la nécessité d’avancer, l’oratrice les invite à se 
joindre à la proposition à l’examen.

La position de M. Evrard ne lui est pas apparue claire. 
D’un côté, il semble partager une série de constats, à 
l’instar de M. Carnoy de la Confédération wallonne de la 
Construction qui clamait tout son désarroi, qu’en 2015, 
10 000 emplois seront perdus. Mais il ne prévoit pas de 
se joindre à la proposition à l’examen.

Au niveau européen une nouvelle directive de 2014 
devra être transposée intelligemment et le plus vite pos-
sible. Cependant, elle n’est pas suffisante et ne constitue 
qu’un compromis ; il faudrait aller plus loin.

Au niveau fédéral, l’oratrice a rencontré assez rapide-
ment M. Tommelein quand il a pris ses fonctions ; il a 
reconnu l’existence de problèmes. L’objectif est d’agir 
le plus rapidement possible, avec un plan qui concerne 
les Wallons, mais aussi les Belges et certainement les 
Européens. Il faut se regrouper pour des matières trans-
versales, afin que chacun agisse au mieux et le plus effi-
cacement. L’emploi représente la préoccupation de tous 
les gouvernements.

S’il y a urgence, il ne faut cependant pas faire n’im-
porte quoi. La proposition de résolution cible des théma-
tiques et certaines difficultés. Sans viser de miracles, elle 
permettra à la Région wallonne d’améliorer certaines 
situations.

Il semble que le groupe Ecolo souhaiterait certaines 
améliorations, auxquelles l’oratrice se dit ouverte.

M. Evrard souhaite réexpliquer à Mme Simonet sa 
position.

Sur le fond de la problématique du dumping social, 
des mesures sont prises, contrairement à ce qui a été dit, 
où l’on parle d’une politique néolibérale qui serait res-
ponsable de tous les maux. Cela figure dans les proposi-
tions du groupe MR au niveau du fédéral, avec une série 
de mesures qui visent à intensifier les contrôles, à être 
plus performant dans la recherche des infractions.

Le sujet est trop important que pour le résumer à 
une proposition de résolution. La proposition, certes, 
contient des éléments intéressants, mais la manière de 
la présenter, à la va-vite, où certains se raccrochent au 
wagon, ne convient pas. Il n’en reste pas moins que, 
dans certains domaines, notamment dans les métiers 
qualifiés relativement durs, en extérieur, certaines entre-
prises doivent faire face à des impératifs rigoureux et se 
voient confrontées à un manque de main-d’œuvre. C’est 
là une raison pour laquelle il faut mettre en place des 
dispositifs de détachement clairs et équilibrés.

Quand bien même la proposition représente une avan-
cée, malgré certaines lacunes, elle ne fait pas le tour de 
la problématique. De plus, finalement, la proposition fait 
en sorte que quelques parlementaires mettent le dossier 
sur la table et ensuite le Gouvernement explique qu’il 
va consulter, organiser des tables rondes pour mettre au 
point une vision d’ensemble. Selon l’orateur, il aurait été 
souhaitable de faire l’inverse  : qu’à l’initiative de par-
lementaires, des auditions soient tenues, pour dégager 
une vue globale. Quand certains disent  tout connaître 
de cette problématique, et qu’il n’est plus nécessaire 
d’auditionner, ils oublient que s’il était si facile de trou-
ver des solutions équilibrées, ceux qui ont eu en charge 
des responsabilités politiques dans différents exécutifs, 
quels qu’ils soient, auraient pu mettre sur la table des 
solutions qui endigueraient le phénomène.

M. Sampaoli se réjouit que le débat puisse aboutir au 
Parlement. La proposition de résolution n’est certes pas 
la perfection, mais elle a le mérite d’exister et consti-
tue une avancée sensible. Il faut s’en saisir pour aller 
de l’avant.

Par contre, l’orateur suggère d’insister sur l’héber-
gement et les conditions d’accueil des travailleurs 
étrangers. En effet, il n’est pas rare que les conditions 
d’hébergement de ces travailleurs qui viennent dans les 
entreprises wallonnes soient tout à fait inadmissibles, 
avec 12 à 20 travailleurs dans de petits locaux, avec un 
seul sanitaire, une seule douche.

Ces conditions d’accueil ne correspondent pas à 
la vision moderne de la dignité humaine et donc cela 
pourrait être un plus que la proposition de résolution en 
reprenne la notion. 

Mme Zrihen fait remarquer que si l’on parle souvent 
des travailleurs Polonais, les Pays-Bas sont le pays qui 
exporte le plus sa main d’œuvre en Wallonie, qui d’ail-
leurs « réexportent » des travailleurs Polonais. Il serait 
intéressant de voir la liaison et comment les choses se 
font. 

Amendement (Doc. 136 (2014-2015) N° 2) déposé par 
Mmes Ryckmans, Poulin et Vandorpe. 

Mme Vandorpe présente l’amendement qui permet à 
Ecolo de s’associer à la proposition de résolution. 

Dans la proposition de résolution, au point 1.a), le 
terme «  particulièrement  » est remplacé par le terme 
« notamment » ; les termes «  les secteurs » remplacent 
les termes «  le secteur » et les termes «, du transport, 
du nettoyage et du gardiennage » sont ajoutés après le 
terme « construction ».

Le point 1.d) est complété par les mots «,  avec une 
attention particulière à la formation des fonctionnaires 
et des agents locaux  »;

Enfin, le point 2. est complété par un point 2.h) rédigé 
comme suit : 

«  h) de plaider pour une interdiction de la publicité 
visant à encourager le dumping social; ».
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III.  VOTE

L’amendement (Doc. 136 (2014-2015) - N° 2) déposé 
par Mmes Ryckmans, Poulin et Vandorpe a été adopté 
par 8 voix et 3 abstentions.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

L’ensemble de la proposition de résolution, telle 
qu’amendée, a été adopté par 8 voix et 3 abstentions. 

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport.

Le Rapporteur,  � Le Président,

V. Sampaoli. �P h. Dodrimont.
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Le Parlement wallon,

A. 	� Vu la Déclaration de Politique régionale 2014-2019, 
qui entend « prendre toutes les mesures additionnelles 
utiles pour lutter contre le dumping social, notam-
ment dans le cadre des marchés publics », et qui, dans 
le cadre de ses compétences européennes, entend « 
agir en faveur d’un soutien à une croissance écono-
mique durable et à l’emploi de qualité », notamment 
par « la lutte contre le dumping social avec l’instaura-
tion d’un salaire minimum dans chaque État membre 
et une révision de la directive sur le détachement des 
travailleurs, et des autres règlements européens, afin 
d’enrayer les effets pervers produits par le manque 
d’harmonisation sociale dans la législation euro-
péenne actuelle »;

B. 	� Considérant qu’une réforme profonde de la directive 
96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 
décembre 1996 sur le détachement des travailleurs 
effectué dans le cadre d’une prestation de services 
est nécessaire pour endiguer la concurrence déloyale 
dans les secteurs particulièrement atteints, comme 
ceux de la construction, des transports, de l’horeca, 
de l’alimentation ou du nettoyage industriel;

C. 	� Considérant que le secteur de la construction est un 
des leviers du redéploiement régional;

D. 	� Considérant la déclaration du Président de la Com-
mission européenne devant le Parlement européen à 
Strasbourg le 15 juillet 2014, dans laquelle il s’enga-
geait en faveur d’une révision ciblée de la directive 
96/71/CE sur le détachement des travailleurs effectué 
dans le cadre d’une prestation de services;

E. 	� Considérant que l’Union européenne est de plus en 
plus touchée par la concurrence déloyale du fait de 
travailleurs détachés, et qu’en 2011, 125 000 travail-
leurs avaient été détachés vers la Belgique, contre 90 
540 en 2010 (1);

F. 	� Considérant que, vu ces chiffres, il importe de prendre 
des mesures à tous niveaux de pouvoir confondus;

G. 	� Considérant que la lutte contre le dumping social doit 
être une priorité pour l’ensemble des autorités belges 
compétentes;

H. 	� Considérant que, contrairement au domaine des 
marchés publics, l’inclusion de clauses sociales et 
éthiques est, dans le secteur privé, du ressort volon-
taire des entreprises, et qu’elle ne peut dès lors être 
imposée dans les contrats privés;

(1) Ce qui fait de la Belgique la troisième destination européenne pour 
les travailleurs détachés, après l’Allemagne et la France.	

I. 	� Considérant la nécessité pour la Wallonie de sauve-
garder son économie et ses emplois, et de promouvoir 
des échanges internationaux respectueux du dévelop-
pement humain et de la qualité des emplois; 

J. 	� Considérant que la Wallonie est pionnière en matière 
de clauses sociales et environnementales dans les 
marchés publics, de telles clauses tendant indirecte-
ment à restreindre les cas de dumping social; 

K. 	� Considérant que le Gouvernement wallon peut, 
en encourageant le respect des objectifs sociaux 
(notamment la formation et l’insertion socio-profes-
sionnelle de profils moins qualifiés, les partenariats 
avec des entreprises d’économie sociale) et non uni-
quement économiques dans les procédures de passa-
tion des marchés publics, participer aussi à la lutte 
contre la concurrence déloyale entre travailleurs 
européens;

L. 	� Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés 
publics et à certains marchés de travaux, de four-
nitures et de services et la circulaire relative à la 
mise en place d’une politique d’achat durable pour 
les pouvoirs adjudicateurs régionaux wallons du 
28 novembre 2013 adoptée par le Gouvernement 
wallon, en parfaite conformité avec les directives 
européennes « marchés publics », qui vise à mettre 
en place une politique d’achat durable pour les 
pouvoirs adjudicateurs régionaux wallons et invite 
l’administration wallonne et les pouvoirs locaux à 
introduire des clauses sociales, éthiques et envi-
ronnementales dans les futurs marchés publics 
de construction/rénovation de plus de 1,5 million 
d’euros;

M. 	�Vu la décision du Gouvernement wallon qui impose, 
à partir du 1er juillet 2014, l’utilisation du CCTB 
(Cahier des charges Type-Bâtiments 2022 (2)) comme 
cahier des charges de référence unique pour tous les 
travaux de construction et de rénovation de bâtiments 
et logements exécutés par ou pour la Wallonie et la 
Société wallonne du logement, ainsi que pour les tra-
vaux subsidiés par ces institutions à hauteur de 50% 
minimum;

N. 	� Considérant l’état d’avancement auprès de la Direc-
tion des marchés publics du Secrétariat général du 
SPW de l’intégration, dans le volet administratif du 
cahier des charges type « bâtiments durables », des 
propositions de clauses environnementales, sociales 
et éthiques;

(2) Ce cahier des charges intègre des enjeux environnementaux, 
sociaux et éthiques.	
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O. 	� Considérant que l’utilisation de ces clauses permet 
de réaliser des actions positives en matière d’emploi, 
mais que ces dernières ne sont pas suffisantes pour 
lutter contre le dumping social; 

P. 	� Considérant l’avis A. 1.193 relatif au dumping social : 
le cas du secteur de la construction adopté par le Bureau 
du CESW le 2 juin 2014, et dans lequel est rappelée au 
Gouvernement wallon l’existence de leviers régionaux à 
actionner rapidement afin de contrer le dumping social;

Q.	� Considérant les auditions du secteur de la construc-
tion qui se sont tenues au Parlement wallon le 3 
février 2015;

R. 	� Considérant que la satisfaction aux exigences des 
dispositions tant nationales (barèmes minimaux de 
rémunération, congés, jours fériés, bien-être au tra-
vail) que communautaires (directives 96/71/CE et 
2014/67/UE relative à l’exécution de la Directive 
96/71/CE concernant le détachement des travailleurs 
effectué dans le cadre d’une prestation de services 
et modifiant le règlement (UE) n° 1024/2012) et qui 
sont d’application obligatoire en matière sociale, doit 
être une priorité et faire l’objet de contrôles renforcés; 

Demande au Gouvernement wallon,

1. 	 au niveau de la Région wallonne : 
	 a) �de prendre acte de l’ampleur grandissante du phé-

nomène du « dumping social » en Région wallonne, 
notamment dans les secteurs de la construction, du 
transport, du nettoyage et du gardiennage, et de 
mener une réflexion concertée autour de cet enjeu 
afin d’appréhender les éventuels leviers pouvant 
être encore actionnés à l’échelon wallon; 

	 b) �d’engager, de manière urgente, un Plan anti-dum-
ping social, en collaboration étroite avec les secteurs 
touchés, et dans lequel les ministres du Gouverne-
ment wallon coordonneraient leur initiatives afin 
que les outils se renforcent mutuellement; 

	 c) �d’évaluer l’impact de la circulaire du 28 novembre 
2013 relative à la mise en place d’une politique 
d’achat durable pour les pouvoirs adjudicateurs 
régionaux wallons, pour adopter, à la lumière de 
celle-ci, une nouvelle circulaire relative aux mar-
chés publics, dans le but de continuer et d’intensi-
fier l’élaboration d’outils spécifiques qui aident les 
pouvoirs adjudicateurs à contrer le dumping social 
en introduisant des clauses environnementales, 
sociales et éthiques dans leur marchés publics, tout 
en respectant les contraintes légales et européennes 
(par exemple, des clauses linguistiques à prévoir 
dans le cahier des charges); 

	 d) �de faire en sorte que l’ensemble des pouvoirs 
publics wallons recourent de manière systématique 
aux clauses sociales et environnementales dans les 
marchés publics, comme le permet et l’encourage 
la directive 2014/24/UE du Parlement européen et 
du Conseil du 26 février 2014 sur la passation des 
marchés publics, avec une attention particulière 
à la formation des fonctionnaires et des agents 
locaux; 

	 e) �d’imposer l’agréation, comme règle générale, à 
toute la chaîne de sous-traitants, dans le cadre des 
marchés publics; 

	 f) �de rendre effective la décision du Gouvernement 
wallon d’imposer, à partir du 1er juillet 2014, l’utili-
sation du CCTB comme cahier des charges de réfé-
rence unique pour tous les travaux de construction 
et de rénovation de bâtiments et logements exécu-
tés par ou pour la Région wallonne et la Société 
wallonne du logement, en validant, dans le volet 
administratif du cahier des charges type «bâtiments 
durables», les propositions de clauses environ-
nementales, sociales et éthiques formulées par la 
Direction des Marchés publics du Secrétariat géné-
ral du SPW; 

	 g) �de responsabiliser davantage les pouvoirs publics 
locaux qui privilégient les offres à des prix anor-
malement bas au regard des règles applicables en 
Belgique; 

	 h) �d’élaborer et de communiquer les critères permet-
tant aux pouvoirs publics, dans le cadre des mar-
chés publics, de mieux détecter les offres à des prix 
anormalement bas (CESW) qui sont des indices de 
fraudes et d’atteintes à la protection des travail-
leurs et à leurs conditions de travail; 

	 i) �d’informer, de conscientiser et de responsabili-
ser les acteurs concernés (pouvoirs adjudicateurs, 
entreprises, travailleurs, citoyens) aux phéno-
mènes du dumping social et de la fraude sociale, 
et à propos des conséquences que ces phénomènes 
engendrent sur toute l’économie wallonne et, à plus 
long terme, sur le système belge de sécurité sociale 
par sa mise sous pression par des réglementations 
étrangères moins protectrices; 

	 j) �de conclure un partenariat entre le SPW et le ser-
vice d’informations et de recherche sociale (organe 
de coordination entre les différents services d’ins-
pection sociale fédéraux qui dépend directement 
des ministres de l’Emploi, des Affaires sociales et 
de la Justice) pour lutter contre le dumping social; 

	 k) �de renforcer la formation et le soutien aux services 
d’inspection, notamment pour ce qui concerne la 
cellule « contrôle social » de la Direction des mar-
chés publics du SPW; 

2. 	 dans ses relations avec le Gouvernement fédéral : 
	 a) �d’encourager le pouvoir fédéral à adapter la loi du 

15 juin 2006 relative aux marchés publics et à cer-
tains marchés de travaux, de fournitures et services 
dans le sens d’un plus grand encouragement ou de 
certaines obligations à l’inscription de ce type de 
clauses dans les documents de marchés, et pour ce 
faire, l’inciter à transposer rapidement la Directive 
2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil 
du 26 février 2014 sur la passation des marchés 
publics et abrogeant la directive 2004/18/CE; 

	 b) �de mettre en place des mesures visant à informer et 
sensibiliser à la problématique du dumping social 
les contrôleurs et services d’inspection de tous les 
niveaux de pouvoirs, et de renforcer leur collabo-
ration, notamment en donnant son assentiment à 
l’accord de coopération du 1er juin 2011 entre l’État 
fédéral et les régions et communautés concernant 
la coordination des contrôles en matière de travail 
illégal et de fraude sociale; 
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	 c) �de plaider auprès du Fédéral pour amplifier et 
maximiser les contrôles de ses services d’inspec-
tions sur le terrain (respect des directives détache-
ment, des dispositions du Code pénal relatives à la 
traite des êtres humains, de la législation relative 
au travail, à la santé, aux normes de salubrité, à la 
sécurité, etc.); 

	 d) �d’inciter le pouvoir Fédéral à étendre le mécanisme 
de responsabilité solidaire en matière de dettes fis-
cales, sociales et salariales, fondamental dans la 
lutte contre le dumping social, à l’ensemble des 
secteurs, en s’assurant prioritairement que tous les 
secteurs à risques soient couverts;

	 e) �d’entamer, en collaboration avec le pouvoir Fédé-
ral, une réflexion sur l’accès à la profession, et sur 
la validation des compétences, y compris pour 
les entreprises étrangères, dans le secteur de la 
construction; 

	 f) �de demander à ce que soit appliquée l’imposi-
tion du « construbadge » (enregistrement des 
présences, identification des ouvriers) sur tous 
les chantiers, pour tous les travailleurs belges et 
étrangers; 

	 g) �de plaider pour une transposition rapide de la 
directive 	 2014/67/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 15 mai 2014 relative à 
l’exécution de la directive 96/71/CE concernant 
le détachement de travailleurs effectué dans le 
cadre d’une prestation de services et modifiant 
le règlement (UE) n° 1024/2012, de veiller à ce 
qu’elle supplée aux problèmes d’application de 
la directive 96/71/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 16 décembre 1996 concernant 
le détachement de travailleurs effectué dans le 
cadre d’une prestation de services et qu’elle soit 
la plus utile possible aux droits des travailleurs 
qui se déplacent et aux droits des travailleurs per-
manents du pays hôte, ainsi qu’aux intérêts des 
entreprises du pays d’accueil soucieuses de pré-
server une saine concurrence;

	 h) �de plaider pour une interdiction de la publicité 
visant à encourager le dumping social;

3. 	 dans ses relations avec l’Union européenne : 
	 a) �de plaider, au niveau européen, pour l’instauration 

d’un mécanisme ambitieux « anti-dumping », visant 
à faire respecter les normes sociales, éthiques et 
environnementales fondamentales, à harmoniser à la 
hausse les normes sociales en Europe, à promouvoir 
la fixation dans chaque État européen d’un salaire 
minimum selon les mêmes règles; 

	 b) �de plaider pour une évaluation des effets potentiels 
de la directive d’application 2014/67/UE du Parle-
ment européen et du Conseil du 15 mai 2014 relative 
à l’exécution de la directive 96/71/CE concernant le 
détachement de travailleurs effectué dans le cadre 
d’une prestation de services et modifiant le règle-
ment (UE) n°10 et d’exiger une réforme forte mais 
ciblée de la directive 96/71/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 16 décembre 1996 concernant 
le détachement de travailleurs effectué dans le cadre 
d’une prestation de services; 

	 c) �de promouvoir, au niveau européen, une durée plus 
courte des périodes de détachement, et un champ 
d’application plus large des règles sociales de 
l’État d’accueil; 

	 d) �d’étendre la responsabilité conjointe des donneurs 
d’ordre à tous les secteurs; 

	 e) �d’introduire dans tous les États membres la carte 
d’identité sociale européenne et cela pour tous les 
secteurs. Toutes les informations nécessaires pour 
vérifier le contrat de travail, notamment le statut en 
matière de sécurité sociale, les horaires de travail, 
devraient y être stockées; 

	 f) �d’encourager les États membres à mettre en place 
des contrôles d’inspection communs, avant d’avan-
cer vers la création d’un Europol social, un service 
d’inspection européen qui serait encore plus effi-
cace pour détecter les fraudes; 

4. 	� de faire rapport au Parlement wallon, dans les six 
mois à venir, des avancées en matière de lutte contre 
le « dumping social », et des nouvelles mesures qu’il 
aura prises pour intensifier sa lutte contre celui-ci en 
Région wallonne.
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